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notre presse 
Une nouvelle offre spéciale. 

Il y a un mois, nous vous 
présentions notre «presse parallè-
le», avec une o f f re spéciale pour 
s'abonner et commander les der-
niers numéros parus. 

Bien nous en a pris, car à cette 
occasion, des abonnés à «Roya-
liste», voire des adhérents à la 
N.A.R. ont découvert que nous 
avions «une» revue. Et les abon-
nements d 'af f luer comme cela 
n'était pas encore arrivé depuis 
le début de R.C.T. et du Lys Rou-
ge. Vo i là qui nous incite à revenir 
sur cette question. D'autant plus 
qu'avec les nouveaux moyens ma-
tériels .dont se dote actuel lement 
\a N .A .R. il s'avère possible de 
faire évoluer vers une plus grande 
qual i té chacun de ses organes 
d'expression. A condi t ion bien sûr 
que le nombre des abonnés le 
just i f ie. 

Présentons donc à nouveau, 
mais plus en détail et af in de bien 
faire ressortir leur spécif icité cha-
cun de ces journaux, en commen-
çant même par notre bi mensuel, 
car il s'agit de bien faire compren-
dre qu ' i l n 'y a pas de concurrence 
entre les divers éléments de notre 
presse mi l i tante, mais une vérita-
ble complémentar i té. 

1/ le bi mensuel Royaliste est 
l'organe of f ic ie l de la N A R , 
di f fusé dans toute la France par 
les messageries il apporte le point 

de vue royaliste sur l 'actual i té de 
la quinzaine pol i t ique mais aussi 
l i t téraire et art ist ique, il est le 
vecteur privilégié de la propagan-
de royaliste vers les mi l ieux les 
plus divers (vendus sur les mar-
chés, dans les kiosques, sur 
abonnement). 
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2/ Royaliste-Cahiers-Trimestriel 
consti tue le prolongement néces-

saire du bimensuel pour les 
abonnés de «Royal iste». Cet or-
gane reçoit les études théori-
ques qu i n'auraient pas leur place 
dans le bi-mensuel, il permet 
d'engager le débats d'une manière 
sérieuse, sans être obligé d'éviter 
certaines questions faute de pou-
voir les publ ier , notamment avec 
les «compagnons de route» de la 
N A R . Il est un moyen de forma-
t ion pour les mi l i tants. Nous atta-
chons beaucoup d ' impor tance au 
développement régulier du nom-
bre des abonnés de «R.C.T.» dans 

la mesure où si le besoin s'en 
faisait sentir et quand les moyens 
en seront tous réunis il pourrai t 
const i tuer le point de départ 
d 'une revue pouvant assurer un 
plus large rayonnement des idées 
royalistes dans les mi l ieux intel-
lectuel s (4 numéros par an, vendu 
par abonnement). 

LYS 
ROUGE 

DEBAT SUR LA LEGITIMITE 

3/ Le Lys Rouge est une revue à 
vocat ion essentiellement interne. 
C'est le lien privilégié de débat et 
de réf lex ion des mi l i tants isolés ou 
travai l lant en «cellule». Il permet 
de passer les idées nouvelles au 
banc d'essai, il permet qu 'à la 
NAR rien ne soit é touf fé de ce 
que les mi l i tants veulent dire et 
faire savoir. (4 numéros par an, 
vendus par abonnement). 
4/Royaliste-Université est un jour-
nal de propagande visant un pu-
bl ic spécifique. Rédigé par des 
étudiants pour des étudiants i l 
expr ime dans le style le plus 
direct possible le projet royaliste 
dans le but de convaincre et 
d'empor ter l 'adhésion. (3 numéros 
par an, diffusés par distributions 
gratuites et ventes sur les lieux 
d'études), les abonnements consti-
tuen t , pour ce journal , avant t o u t 
un soutien moral et f inancier, car 
sa d i f fus ion do i t rester essentiel-
lement mi l i tante. 

OFFRE SPECIALE VALABLE JUSQU'AU 30 NOVEMBRE 1981 

Souscrivez un abonnement triple : LYS ROUGE + R.C.T. + Royaliste Université : 

Normal : 60 F 
Soutien 100 F 

N O M / Prénom : 

Adresse : 

Tout règlement à l'ordre de «Royaliste», CCP 18 104 06 N Paris Royaliste, 17, rue des Petits-Champs 
75001 Paris 

LISTE DES NUMÉROS PARUS 

Les numéros disponibles sont 
vendus 10 F franco, sauf le der-
nier paru (12 F). 

- NUMÉRO 1 (4ème retirage) : 
Qu'est-ce que la pol i t ique ? -
Ultra-gauche et extrême-droite-
Une concept ion de l 'homme- Le 
comte de Paris- Les mul t inat io-
nales. 
- NUMÉRO 2 (1er retirage) : La 
crise de l 'Etat- Comprendre la 
société industrielle- Indépendance 
pol i t ique et sociétés transnatio-
nale* Georges Bernanos, prophète 
en notre temps- Dossier : une 
anthropol i t ique maurrassienne. 
- NUMÉRO 3 (1er retirage) : La 
nation- Charles Péguy prophète en 
notre temps- Retour à l'idée de 
légit imité- La monarchie expli-
quée par les textes du comte de 
Paris. 
- NUMÉRO 4 : Pour une nouvel-
le c i toyenneté. 
- NUMÉRO 5 : Visages de la 
monarchie- Syndicalisme révolu-
t ionnaire- André Malraux- . La 
guerre d'Espagne- Défense de 
l'Occident. 
- NUMÉRO 6 : Dossier Europe. 
- NUMÉRO 7 (1er retirage) : La 
Société Industriel le. 
- NUMÉRO 8 : Quelques idées 
neuves pour la monarchie- Léo 
Hamon témoigne- Sur un texte de 
Léo Hamon- Démocratie et mo-
narchie, une nécessaire concilia-
t ion- Monarchie et Révolut ion 
française, mieux comprendre no- • 
tre passé- Entret ien avec Michel 
del Castillo- Vème Républ ique : 
une monarchie républicaine; Do-
cument : «Alger 42». 

- NUMÉRO 9 L'économie 
sauvage- Economie et appareil 
d 'Etat- Un système inhumain- La 
monarchie expliquée par Mar-
cel Jull ian- La justice est-elle un 
pouvoir- Justice et pol i t ique. 
- NUMÉRO 10 : Quelle justice 
sociale- Que la justice est violen-
te-' Justice et premiers capétiens-
Pravda (Just ice/Vér i té) ; Nationa-
liser ? Pour une économie d'en-
tente- Changer l 'entreprise. 
- NUMÉRO 11 : Sur l 'Economie 
pol i t ique- Libéralisme et mar-
xisme- Crit iques nouvelles de 
l'Economie- Sur les nouveaux éco-
nomistes- Nouveaux ces écono-
mistes ?- Libéralisme absolu- Té-
moignage d'Ol iv ier Germain-Tho-
mas aux Journées royalistes. 
- NUMÉRO 12 : Sommes-nous 
en marche ? réf lexion sur les 
traces de Mai 68 par L. de Gous-
t ine - Une science pol i t ique ? 
par B. Renouvin - Entret ien avec 
le Gl. Gallois - Le concept de 
sécurité. 
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NATION FRANÇAISE 

mitterrand 
bradera-t-il 

mayotte ? 
La visite d 'Ahmed Abdallah, 

président de la République Fédé-
rale Islamique des Comores, au 
président Mitterrand, le jeudi 
15 octobre, a fait renaître des in-
quiétudes sur l'avenir de l'île de 
Mayotte. 

En effet celle-ci, lors du ré-
férendum du 22 décembre 1974 , 
avait massivement choisi de rester 
française alors que les trois autres 
îles, la Grande Comore, Moheli et 
Anjouan, avaient opté pour l'in-
dépendance survenue le 6 juillet 
1975 . Mais dès le 3 août, un coup 
de force renverse Ahmed Abdal-
lah et institue un Conseil exécutif 
national présidé par Al i Soilih. Ce-
dernier ne parvient pas à rallier la 
population à la «révolution» qu'il 
souhaite mettre en marche alors. 
Il gouverne arbitrairement, sans 
égards pour les personnes et les 
consciences, notamment envers les 
Anjouannais qui n'apprécient guè-
re son centralisme autoritaire. Fi-
nalement il est assassiné lors d'un 
coup d'Etat du 13 mai 1978 qui 
rend le pouvoir à son prédéces-
seur. 

Depuis, nos relations avec les 
Comores sont demeurées inchan-
gées mais on peut avoir des crain-
tes pour l'avenir de Mayotte. Les 
socialistes ont toujours été parti-
sans de la réintégration de l'île 
dans le cadre de l'archipel et cela 
malgré le vœu des Mahorais. De 
plus, François Mitterrand a affir-
mé à son visiteur qu'il était de-
meuré partisan de l'intégration. La 
promesse d'une base militaire ne 
doit pas faire illusion : ce qui 
compte c'est la volonté des Maho-
rais, or jusqu'à preuve du contrai-
re ils veulent rester français. Et 
même ce qui s'est passé aux 
Comores depuis l'indépendance 
(dont le «règne» d 'Al i Soilih et 
l'existence d'un parti unique) 
n'ont pu que renforcer leur 
volonté. 

Espérons que François Mitter-
rand n'ira pas à l'encontre de cel-
le-ci, d'autant plus que la France 
doit affirmer sa présence dans 
cette partie stratégique de l'Océan 
indien, en s'appuyant sur Mayot-
te, les trois glorieuses (Juan de 
Nova, Europa, Bassas dea India), 
les autres îles françaises dans le 
Canal du Mozambique, ainsi que 
Tromelin à l'Est de Madagascar.(l) 

P~L. 
1) Michel Fontaurel -Sur quelques 

ilôts- Royaliste 328. 

fronce algérie : 

le patrimoine 
commun 

Depuis quelques semaines plusieurs journaux se sont émus 
des projets annoncés de divers côtés et par plusieurs ministres 
dont ceux des Relations extérieures et de l'Intérieur, de transfé-
rer à Alger tout ou partie des archives ramenées en France au 
moment de l'indépendance de l'Algérie. 

Les diverses organisat ions de 
Rapatr iés, toutes nuances po l i t i -
ques confondues o n t aussitôt vive-
ment réagi, conscientes que les 
dernières sources qu i les ratta-
chent à leurs or igines, c o m m e les 
derniers témo ins de leur act ion et 
de celle de leurs ancêtres étaient 
ainsi menacées. Des universitaires 
de toutes nuances, y compr is les 
plus ouverts à l 'A lgér ie nouvel le, 
o n t aussi exp r imé leur inqu ié tude, 
non seulement devant les risques 
de t o u t déménagements d 'archi -
ves qu i les ret i re de l'usage pour 
plusieurs années et les rend parfo is 
inconsultables pour le reste du 
temps ; non seulement parce que 
l 'A lgér ie n'a pour le momen t ni 
les structures matériel les ni le per-
sonnel suf f isant pour exp lo i te r ces 
archives, mais encore et sur tout 
parce que, à en juger par les usa-
ges des ins t i tu t ions archiv ist iques 
algériennes, ces archives transfé-
rées r isqueraient d 'ê t re inconsul-
tables par des catégories entières 
de chercheurs, non seulement 
français, mais aussi maghrébins et 
israélites et, dans une certaine 
mesure algériens eux-mêmes. 

Bien que ce journa l ne t ra i te 
pas souvent d'archives ou de sour-
ces histor iques, une longue prat i-
que de chercheur au Dépôt d ' A i x -
en-Provence o ù les Archives nat io-
nales conservent les dossiers trans-
férés des anciennes colonies lors 
de leur indépendance, me permet 
d'avancer quelques propos i t ions, 
f r u i t de ré f lex ion personnelle au-
tan t que de dialogue prolongé 
avec d 'autres lecteurs, Algér iens 
compr is , ou avec certains mem-
bres du personnel de ce Dépôt . 

I l conv ient d 'abord de souli-
gner que la grande masse des ar-
chives transférées d 'A lgér ie sont 
le f r u i t de l 'act iv i té de services 
français agissant dans le domaine 
de la souveraineté et à ce t i t r e 

pouva ien t très lég i t imement rega-
gner le sein des archives nat ionales 
françaises; c'est, quant à leur or i -
gine, une part incontestable d u pa-
t r i m o i n e nat ional et à ce t i t r e 
inal iénable. Quant à leur con tenu , 
elle concerne, il est vrai, à la fo is 
la France, au doub le t i t re de son 
histoire (130 ans d 'expansion) et 
d 'une part ie de sa c o m m u n a u t é , 
que l 'A lgér ie (130 ans de co lon i -
sat ion et sources de bien des ins-
t i t u t i o n s contempora ines) . Pour-
quo i dès lors ne s 'accorderai t -on 
pas non seulement sur la no t i on 
de pa t r imo ine c o m m u n , ce qu i 
semble acquis, mais aussi sur une 
exp lo i t a t i on c o m m u n e ? Une co-
pie - m i c r o f i l m o u photocop ie -
devrait être o f fe r te par la France 
et pouvo i r être acceptée par les 
Algér iens, pourvu qu ' i ls aient 
quelque d r o i t de regard sur son 
exécut ion . Si lors du t ransfer t de 
1960-62, il a eu envoi en France 
de dossiers concernant très nette-
ment la gest ion, une res t i tu t ion 
devrai t pouvo i r être envisagée. Et 
pour les chercheurs algériens ve-
nant à A i x qu i se plaignent sou-
vent des dépenses que ces voyages 
et séjours ent raînent , on pour ra i t 
aménager des cond i t ions moins 
onéreuses qu i leur permet t ra ient 
d 'apprécier à sa plus juste valeur 
le large accès qu i leur est o f f e r t 
aux archives conservées -exacte-
ment dans les mêmes cond i t i ons 
que les autres chercheurs. 

A ces aménagements près, d o n t 
certains poseront cer ta inement 
des d i f f i cu l tés d 'exécu t i on , une 
so lu t ion harmonieuse devrai t être 
t rouvée, dans le dialogue con f ian t 
que le Gouvernement a f f i rme vou-
loir reprendre et étendre avec l 'A l -
gérie et sans nuire ni à la conserva-
t i o n d u pa t r imo ine nat iona l ni à 
une part ie de la c o m m u n a u t é f ran-
çaise. 

Fara N A R S I 

LE BRUIT 

ET LA FUREUR 

Il ne s'est r ien passé au Congrès 
d u Part i socialiste. Du moins r ien 
de fondamen ta l : les rocard iensse 
sont tus et L ione l Jospin n'a r ien 
d i t sur les re lat ions entre le par t i 
et l 'E ta t qu i ne soit déjà connu. 
Cela ne signif ie pas que l 'unani-
misme durera t o u t le septennat : 
le procha in congrès, dans deux 
ans, pour ra i t être beaucoup plus 
agité puisque les problèmes inter-
nes ne sont résolus qu 'en apparen-
ce. Michel Rocard n'a certaine-
ment pas d i t son dernier m o t , et 
ses adversaires non plus ... 

Reste, le spectacle, plein de 
b r u i t et de fu reur . Certes, les so-
cialisteiHiiÉfatent raison de s'insur-
ger c o n f î m e s manœuvres de retar-
dement de l ' oppos i t i on dans le dé-
bat sur les nat ional isat ions, et de 
dénoncer la saloperie (oui : salo-
perie) de Pierre Moussa qu i a per-
mis qu 'une société suisse s'empare 
de 10% des act i fs de Paribas. 

Cette juste cplère ne peut ce-
pendant just l f fér ' les déclarat ions 
excessives, et t r i s tement signif ica-
t ives, de Claude Estier et de quel-
ques-autres. Il est s tupide de ré-
clamer des têtes et d ' invoquer Ro-
bespierre après avoir si longtemps 
dénoncé l 'autocrat ie giscardien-
ne... Il est id io t d 'a t taquer le Quo-
tidien de Paris c o m m e l'a fa i t Es-
t ie r , après t an t de discours sur la 
l iber té d 'expression. Ces foucades 
f o n t év idemment plaisir aux mi l i -
tants socialistes. Mais elles don-
nent des armes à l ' oppos i t i on , qu i 
crie à la ter reur . Ce n'est qu ' un 
jeu, bien sûr, mais il ne faudra i t 
pas qu ' i l soit pris t r o p au sérieux : 
le c l imat po l i t i que s'en t rouvera i t 
i r rémédiab lement empoisonné, ce 
qu i n'est pas l ' in térê t d u gouverne-
ment . 

Mais t o u t par t i a une logique, 
qu i n'est pas celle du Pouvoir . Et 
ses mi l i tan ts , même quand ils de-
v iennent ministres, ne sont parfo is 
pas assez intel l igents pour faire 
ta i re leur soif de revanche, et leurs 
appét i ts . C'est le cas de Mermaz, 
président sectaire de l 'Assemblée 
nat ionale. C'est le cas d 'Est ie r , qu i 
voudra i t que la Télévis ion devien-
ne la V o i x d u Part i . C'est le cas de 
F i l l i oud , qu i fa i t des e f fo r ts pour 
se modérer , sans t ou jou rs y parve-
n i r . 

Heureusement, Pierre Mauroy 
et le Président de la Républ ique 
o n t rap idement calmé les ardeurs 
et les excès de Valence. Qu' i ls ne 
cessent de se méf ier de leurs amis. 
Ce sont les ul t ra-royal istes qu i on t 
perdu la monarch ie . Il ne faudra i t 
pas que, par leur into lérance, les 
ultra-socialistes me t ten t f i n à 
l 'état de grâce et c o m p r o m e t t e n t , 
à te rme, la po l i t i que de François 
M i t t e r rand . 

B. L. R. 
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T # 

• Krazuki attend-il le congrès du P.C. pour passer à l'action ? 

social : 
la fin de "l'état 

«« 
Grèves à la SNCF, débrayages aux chantiers navals de la 

CIOTAT ? Occupations d'usines aux quatre coins de la Fran-
ce, et dans les prochains jours le secteur privé va suivre. L'état 
de grâce semble toucher à sa fin. Chose surprenante, alors que 
l'on attendait la C.G.T., c'est la C.F.D.T., pourtant absente des 
grands mouvements depuis un an, qui a pris la tête de l'action 
syndicale. 

Le cri de colère poussé par 
Edmond Maire a réveil lé les mem-
bres du gouvernement qu i somno-
laient en pensant que les syndicats 
seraient su f f i samment sages pour 
at tendre les f ru i t s du 10 mai. Et 
cette colère est arrivée juste avant 
que certaines Fédérat ions de la 
centrale ne par tent à la batai l le 
sans l'aval de l 'é ta t -major . De fa i t le 
gouvernement a mu l t i p l i é les rap-
ports aux propos i t ions al léchantes 
c o m m e le rappor t A u r o u x , qu i pré-
vo i t un accroissement d u pouvo i r 
d u comi té d 'entrepr ise et des délé-
gués d u personnel, t o u t en ren-
voyant leur mise en app l i ca t ion aux 
calendes grecques. De plus, les na-
t ional isat ions vont être état iques 
et le t e rme d 'autogest ion a subite-
ment d isparu des discours gouverne-
mentaux . Enf in le gouvernement 
n'a pas entamé le grand débat sur 
l 'énergie nucléaire que la C F D T 
avait arraché au PS à l 'époque où il 
ne savait quel le pos i t ion adopter en 
la matière. D 'où un ras-le-bol 
général d 'au tan t plus ressenti que 
les t ravai l leurs s 'est iment en d ro i t 
d 'exiger beaucoup de que lqu ' un qu i 
a promis plus encore. En 36 c'est 
avec un gouvernement de f r o n t 
popula i re que le mouvemen t syndi-
cal a été le plus revendicat i f et non 
sous un que lconque gouvernement 
de d ro i te . Bref, le changement 

po l i t i que n'a rien changé pour les 
t ravai l leurs. 

L 'o f fens ive de la C .F .D .T . a eut 
également pour e f fe t de couper 
l 'herbe sous les pieds à la C G T . On 
pouvai t cependant s 'at tendre à ce 
que la C G T fasse de la surenchère et 
permet te ainsi ind i rec tement au PC 
de combler son handicap. C'est ou-
bl ier qu ' i l y a quatre ministres 
communis tes au gouvernement . 
An ice t Le Pors n'a pas accordé 
grand chose dans les négociat ions 
salariales de la f o n c t i o n pub l ique. 
La C.G.T. est restée passive. Et les 
remous au sein de la con fédéra t ion 
ne se sont pas apaisés. Récemment 
Christ iane Gilles et Jean-Louis Moy-
not membres d u bureau confédéral 
de la CGT o n t démissionné pour 
protester une fois de plus con t re 
l 'absence de démocrat ie interne ain-
si que dans la préparat ion d u 41e 
Congrès. La CGT a t tend selon t ou te 
vraisemblance le congrès d u PC 
pour s'engager à nouveau dans la 
lu t te ce qu i laisse le champ l ibre 
pour la C F D T . Celle-ci dép lore 
« l ' a t t i t ude passive» de la CGT et ré-
c lame sans t r o p y croire « l ' un i té 
d ' ac t i on» pour ob ten i r des créa-
t i o n d 'emp lo is par la réduc t ion de 
la durée d u t ravai l . Deux ob jec t i f s , 
impor tan ts qu i déc ideront de l 'a t t i -
tude des travai l leurs ces prochains 
mois. _ _ _ 

H.B. 

iCHEMINS DU MONDEi 

l e s u . s . a , 

a u b a n c 

Personne n'attendait de résultats concrets du sommet Nord -
Sud de Cancun, à l'exception d'un geste de bonne volonté amé-
ricaine sur l'engagement d'une négociation globale sur le «conten-
tieux» économique qui oppose les pays riches et les pays en 
voie de développement. L'Amérique de Reagan semble avoir 
cédé sur ce point. Beaucoup de bruits en définitive pour pas 
grand chose. 

La doc t r i ne américaine jusqu 'à 
présent, f idèle en cela aux doc-
tr ines Fr iedmanniennes, consistait 
à faire conf iance aux investisse-
ments privés et aux lois d u marché 
pour régler les échanges interna-
t i o n a u x . On connaî t t r o p la logi-
que du p ro f i t et des mu l t i na t i o -
nales pour n 'accorder aucun créd i t 
à cette méthode de «régulat ion». 
Les néo- l ibéraux out re-a t lan t ique 
et en Europe même on t d 'a i l leurs 
comp lé té depuis lors leurs argu-
menta t ions en démon t ran t , à 
grand ren fo r t de ch i f f res , que le 
déve loppement inéluctable des 
nat ions sous-développées consti-
t ua i t un danger pour les écono-
mies d u No rd en proie à la réces-
sion. Il y a deux ans, un rappor t 
du C N U C E D (1) ind iqua i t qu 'au 
t o ta l , «envi ron la mo i t i é des pro-
du i ts manufacturés des pays du 
Tiers Monde étai t cont rô lée d 'une 

façon o u d 'une autre par les mu l t i -
nat ionales ... La concurrence in-
dustr ie l le de l 'ensemble des pays 
d u Sud cache souvent , a jou ta i t en 
substance le rappor t , la stratégie 
des f i rmes mul t ina t iona les selon 
des p r i x de cessions qu i échappent 
aux lois du marché». Dans ces 
cond i t i ons , la guerre industr ie l le 
vo i t s 'a f f ron ter beaucoup plus des 
f i rmes que des Etats. 

Met t re un peu d 'o rdre dans 
cette anarchie économique domi -
née par les groupes mu l t i na t i o -
naux ne peut donc être qu 'une 
bonne chose. Il est sûr que dans 
l 'espr i t des pays pauvres ces «né-
gociat ions globales» tenden t es-
sent ie l lement à desserer l 'étau et 
le con t rô le amér icain sur l 'écono-
mie mondia le . 

Ces négociat ions, si elles on t 
l ieu réel lement devron t por ter 
dans un premier temps sur l ' ins-
tau ra t i on d ' u n nouvel ordre éco-
nomique qu i imp l ique une révolu-
t i o n de la po l i t i que d'aide et 
d 'une re fon te en p ro fondeur de 
l 'o rdre monéta i re in te rnat iona l . 
Léopo ld Sedar Senghor a jou ta i t 
même, à juste t i t r e qu ' i l «n ' y 
aurai t pas de nouvel ordre si la 
d imens ion cu l ture l le n 'é ta i t pas 
prise en compte dans le dialogue 
No rd - Sud.» 

Tou te fo is l ' idée de la négocia-
t i o n globale si elle a l 'avantage de 
ne laisser aucun sujet dans l 'om-
bre Tnotamment celui de la f ixa-
t i o n des cours des matières pre-
mières - en obl igeant ainsi les 
Etats-Unis à reconnaît re l ' u t i l i t é 
d 'une réorganisat ion des marchés 
qu ' i l s con t rô l en t de f a i t , n'est pas 
pour autant une voie sans danger 
et sans graves risques de déséqui-

• une révolution 
de la politique 
d'aide 
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l ibre à l ' in té r ieur même d u «Sud». 
Car i l f au t garder en mémoi re que 
les pays en voie de déve loppement 
sont lo in de f o rme r un groupe ho-
mogène. Ains i on constate par^ 
exemple que les impor ta t i ons ef-
fectuées par les pays industr ia-
lisés en provenance des pays du 
Sud ne concernent q u ' u n très pe-
t i t nombre de pays et de produ i ts . 
La m o i t i é des expor ta t ions de pro-
du i ts manufacturés d u Sud est le 
fa i t ac tue l lement de quat re pays 
d 'As ie : Hong-Kong, Taïwan, la 
Corée du Sud et Singapour (75% 
si on a joute le Brésil et le Mex ique 
précisément) . On sait de quel 
poids pèse les mul t ina t iona les 
dans les Etats Sud asiat ique. Les 
problèmes de ses Etats sont sensi-
b lement d i f fé ren ts des Nat ions dé-
tentr ices, pour l 'heure, des riches-
ses énergétiques et diamétra le-
ment opposés de ceux qu i n 'en 
disposent pas et qu i subissent de 
plein f oue t leur renchérissement. 

Ains i donc si la Conférence n'a 
pas appor té d 'é léments posi t i fs 
elle a été pour la France l 'occasion 
de s 'a f f i rmer plus fe rmement sur 
la scène in ternat ionale , puisque 
jusqu ' ic i elle s'était contenté de 
s'aligner sur les posi t ions de ses 
«partenaires» européens beaucoup 
plus t im ides . Le discours d u pré-
sident de la Républ ique à Mex ico 
même s'i l n'est pas novateur sur 
le f o n d , l'est sur la f o rme . Le fa i t 
d 'avo i r choisi le Mexique n'est 
pas innocent . On sait que depuis 
quelques temps les rappor ts avec 
cet Etat s 'étaient quelque peu 
détér iorés. François M i t t e r rand 
n ' ignore pas l ' a t t rac t ion que subi t 
le Mex ique d u fa i t de sa posi-
t i o n géo-po l i t ique, mais il connaî t 
également le nat ional isme et l 'at-
tachement p r o f o n d à des valeurs 
cul turel les qu i s'y mani festent : 
«le second message d u Mexi -
que, après la nécessité d 'une jus-
t ice sociale, a valeur universel le, 
je l 'énoncerai vo lont iers ainsi, à 
ind iqué le chef de l 'E ta t , il n ' y a 
pas de déve loppement économi-
que sans la préservat ion d 'une 
iden t i té nat ionale, d 'une cu l tu re 
or ig inale.» 

Cette nouvel le approche d u dé-
ve loppement ne pourra que ré-
j ou i r t o u t ceux qu i pensent, avec 
nous, que la France a sa vocat ion 
propre c o m m e nat ion dans la 
guerre cu l ture l le que do iven t li-
vrer les pays non inféodés aux 
grands. 

F .M . 

(1) Comité des Nations Unies pour le 
commerce et le développement. Les 
données utilisées ici sont empruntées 
au livre de Michel Godet, «Demain 
les crises». Ed. Hachette-Litterrature. 

la maladie 

de l'espagne 
163 morts officiellement, 171 selon le Parti socialiste, 15000 

personnes atteintes dont 1000 seraient condamnées à court ter-
me. Il est encore impossible de faire un bilan des dégâts humains 
provoqués par «l'épidémie d'hépatite atypique» en Espagne. En 
revanche cette affaire jette une lumière crue sur certains pro-
blèmes que doit affronter l'Espagne d'aujourd'hui. On aura une 
plus claire notion de l'accuité de ces problèmes après avoir lu le 
témoignage présenté ci-dessous d'un de nos amis français, vivant 
en Espagne où il travaille pour l'industrie alimentaire. 

Alain M . : Cette maladie à la-
quel le on a donné tous les noms 
(pneumonie , hépat i te , etc.) est ap-
parue en avr i l dern ier . Elle a fa i t 
son premier m o r t le 1er mai . La 
presse a fa i t état des empoignades 
homér iques entre les médecins et 
les exper ts chargés de lu t te r con t re 
une épidémie sur laquelle on ne 
savait au dépar t que très peu de 
choses. Elle toucha i t les poumons , 
puis le fo ie , les malades perdaient 
t o u t e possibi l i té de se l ivrer à 
quelque e f f o r t musculaire que ce 
soi t . Les symptômes var ia ient d ' u n 
malade à l 'aut re . C'est f i na lement 
presque par hasard que l ' on a f i n i 
par s'apercevoir que toutes les 
personnes at te intes avaient en 
c o m m u n d 'avo i r consommé des 
huiles en vente ambu lan te . On a 
alors remonté la f i l ière. Et on a 
constaté qu ' i l s'agissait à l 'or ig ine 
d 'hu i les de colza produ i tes en 
France. Rendues impropres à la 
consommat i on humaine par un 
t ra i t emen t ch im ique elles étaient 
impor tées en Espagne pour des 
ut i l i sa t ions industr iel les. L ' impor -
t a t i o n de ces huiles dénaturées 
étant passée très rap idement de 
moins de 100 tonnes à plus de 500 
tonnes auxquel les il faudra i t sem-
ble-t- i l , a jouter des hui les de même 
nature impor tées d u Danemark , o n 
peut est imer que 5 à 600 .000 l i t res 
de ces huiles o n t pu être retraitées 
ch im iquemen t . La t r ans fo rma t i on 
s'est n o t a m m e n t fa i te dans une usi-
ne d ' A l a r c o n dans la banl ieue ou-
vr ière de Madr id . L 'hu i le à laquelle 
o n avait ainsi fa i t perdre ses cou-
leurs ch imiques par un t ra i t emen t 
mys té r ieux , étai t ensuite revendue 
par des déta i l lants ambulants 
c o m m e hui le d 'o l i ve . Si b ien que 
dans les premières semaines de 
l 'ép idémie on pouvai t suivre son 
déve loppement de vi l le en vi l le en 
par tant des banlieues popula i res de 

Madr id , le long des routes nat iona-
les. Il f au t vo i r les récip ients dans 
lesquels cet te hui le a été revendue. 
Il s'agissait par fo is de b idons d 'hu i le 
de vidange I Cela mon t re assez la 
détresse et l ' inconscience des ache-
teurs mais aussi l 'absence de scrupu-
le des revendeurs. 

Royaliste L'administration 
avait-elle fait ce qu'il fallait pour 
éviter ce genre d'affaire ? Et en tous 
cas, a-t-elle pris des mesures pour 
que cela ne se reproduise pas ? 

A . M . : La responsabi l i té de l 'ad-
m in i s t ra t i on est écrasante à tous les 
po in ts de vue. Les débuts de l 'en-
quête o n t été b ien t r o p longs. Le 
gouvernement se préoccupai t sur-
t o u t de min imiser l 'ampleur d u dra-
me. Les réact ions -no tammen t pour 
récupérer l 'hu i le frelatée- o n t été 
peu eff icaces. D 'aut re part o n a d u 
mal à cro i re que les fonc t ionna i res 
q u i o n t dél ivré les licences d ' i m p o r -
ta t ions , pour ne parler que de ceux-
ci , n ' o n t pas eu le mo ind re soupçon 
sur la des t ina t ion de ces hui les b ien 
part icul ières. On sait b ien que, dé-
jà en temps norma l , la surproduc-
t i o n d 'hu i l e d 'o l i ve en Espagne, n'a 
pas des causes très naturel les. Le 
ministère de l 'Ag r i cu l tu re , le minis-
tère de la Santé n ' o n t jamais mené 
d 'enquêtes sur ces étanges surpro-
duc t ions . Plus g loba lement c'est 
t o u t le système sanitaire espagnol 
qu i se révèle inef f icace. Il f au t sa-
vo i r qu 'en Espagne les cont rô les sa-
nitaires sur la viande par exemple 
sont t o ta lemen t défa i l lants. L 'heb-
domadai re à sensation ««In terv iu» 
a révélé l 'existence d 'abat to i rs clan-
destins. Mais o n impo r te aussi de 
la v iande d ' A m é r i q u e du Sud, via le 
po r t f ranc des Canaries, sans payer 
de taxes, sans cont rô le . Ces impor -
ta t ions prennent par fo is un t o u r 
rocambolesque quand, par exem-
ple, les conteneurs de viandes sont 
garnis, sur les côtés d u chargement . 

de caisses d ' u n poisson acheté aux 
Canaries, que l ' on je t te ra , une fo is 
arr ivé à Madr id , pou r ne s'intéres-
ser q u ' à la v iande ainsi d issimulée. 

Je me souviens que le j ou r de la 
m o r t de Franco un impor ta teu r de 
viande avait réussi à fa i re entrer un 
camion ent ier de lapins expor tés 
par la Grande-Bretagne et q u i étai t 
dans un état de semi -pu t ré fac t ion . 

^ ^ R o y a l i s t e : Après un scandale 
aussi énorme que celui des huiles, 
peut-on espérer des changements 
positifs ? 

A . M . : Les consommateurs sont 
désormais alertés. Il faudra leur 
donner des garanties. De même les 
pays impor ta teurs de conserves, la 
Suisse, l ' I ta l ie , la France, ex igent 
ma in tenant des documen ts attes-
t a n t la qua l i té des p rodu i t s expor-
tés. 

4 P Royaliste : A ce propos, le gou-
vernement espagnol a vigoureuse-
ment protesté contre ces mesures 
«protectionnistes» de la France ... 

A . M . : Sous Franco o n disait 
q u ' u n match de f o o t o u une corr ida 
astucieusement p rogrammé à la té-
lévision suf f isa i t à é tou f fe r un scan-
dale. O n a a u j o u r d ' h u i l ' impression 
que les réact ions anti-françaises 
j ouen t ce rô le -que ce soi t dans l 'af-
fa i re d u te r ror isme basque, les pro-
blèmes économiques, etc.- Mais 
cette e x p l o i t a t i o n d ' u n sent iment 
ant i - f rançais c o m m u n é m e n t répan-
d u ne sera pas un dér iva t i f suf f isant . 
On a c o m p t é 100 .000 mani festants 
à Madr id , mobi l isés sur le thème de 
l 'hépat i te a t yp ique , soi t v ingt fo is 
plus que pour la man i fes ta t ion con-
t re l 'entrée de l 'Espagne dans l 'Otan. 

4 P Royaliste : la classe politique est-
elle capable de sortir l'Espagne de 
l'anarchie administrative que tu dé-
cris et qui est responsable de ces 
scandales à répétition ? 

A . M . : I l faudra i t pour cela une 
s i tua t ion po l i t i que stable et claire. 
Ce n'est pas le cas avec la régional i -
sat ion commencée, mais sur laquel-
le beaucoup voudra ient main tenant 
revenir. Ce n'est pas le cas avec les 
menaces d u te r ror isme d 'une part 
et de l 'armée d 'au t re par t . Ce n'est 
pas le cas non plus avec un par t i 
gouvernementa l sur le déc l in face 
à une d ro i te reprenant de l'assuran-
ce et à une gauche socialiste qu i se 
vo i t au pouvo i r pour 1983. La 
Cons t i t u t i on prévoya i t énormément 
de choses, mais les lois, les décrets, 
n ' o n t pas suivi. A u j o u r d ' h u i l 'élan 
ré fo rmateur est brisé. On s 'aperçoi t 
en f in à de n o m b r e u x signes que la 
no t i on de c i toyenne té (au sens o ù 
B. Renouv in l ' emp lo ie dans son li-
vre) est s ingul ièrement vide en Es-
pagne. Il f au t donc craindre bien 
d 'autres af faires q u i m ine ron t des 
ins t i tu t ions q u i -si l ' on excepte la 
personne d u roi- subissent actuel-
lement une vague de désaf fect ion. 

propos recueillis 
par F. Aimard 
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travail : les désaccords 
des temps 

Commencée il y a plus de deux ans, la négociation sociale sur 
la durée du travail piétine. Certes, en juillet dernier, un accord 
de principe recommandant notamment la réduction de la durée 
légale hebdomadaire du travail de 40 à 39 heures, l'instauration 
d'une 5ème semaine de congés payés et un nouveau régime des 
heures supplémentaires a été conclu entre le C.N.P.F. (l'autre 
organisation patronale représentative, la C.G.P.M.E. ayant re-
fusé par la suite de s'y associer) et les principales organisations 
syndicales à l'exception de la C.G.T. 

Mais il convient de yie pas 
maximiser l ' importance ces 
textes. D'abord puisqu' i l s'agit 
d 'un accord cadre, sans portée 
obl igatoire, f i xan t les lignes direc-
trices des discussions sur la d imi-
nut ion du temps de travail qui 
doivent avoir lieu par branche in-
dustriel le (où se t rouve le véritable 
lieu de la négociation et des déci-
sions) et ensuite parce qu ' i l s'agit 
d 'un texte très «élégant» restant 
sur les hauteurs des principes gé-
néraux et laissant dans un f l ou 
art ist ique soigné un certain nom-
bre de points d'accrochage sérieux; 
comme notamment la dé f in i t ion 
du temps sur lequel portera cette 
réduct ion (s'agit-il du temps de 
présence dans l 'entreprise, ou ce-
lui du travail e f fect i f ) et la ques-
t i on de la compensat ion salariale. 
Il est bien sûr muet sur les moda-
lités d 'appl icat ion prat ique. Or 
chacun sait que c'est sur ce po in t 
que les négociations sont les plus 
longues et les plus aiguës. 

Tou t ce sale bou lo t a été laissé 
aux négociateurs des branches in-
dustrielles. Ce qui est d'ai l leurs 
logique, toute mesure devant 
prendre en compte les spécificités 
de chaque fabr icat ion. 

Force est de constater qu 'à ce 
niveau «ça coince». Jusqu'à pré-
sent seulement quelques accords 
ont été conclus, en part icul ier 
dans les industries sucrières et 
dans la coopérat ion agricole. Par 
contre dans la métal lurgie, le tex-
t i le , le caoutchouc, à l 'E.D.F. , 
dans les pâtes alimentaires, les 
discussions traversent une phase 
d i f f i c i l e ; les organisations syndica-
les lancent des mots d 'ordre de 
grève et le C.N.P.F. demande à ses 
fédérations de t ou t faire pour 
arriver à un accord éventuel avant 
la f i n novembre. 

Le temps en général et le temps 
de travail en part icul ier ne sont 
pas des choses simples. Avant 
d'évaluer les posit ions stratégiques 
des acteurs sociaux, il convient de 
se situer dans un contexte plus gé-
néral. 

UNE R E D U C T I O N 
U N I F O R M E ? 

Une double observation frappe 
alors l 'observateur. D'abord un 
fait object i f : depuis environ un 
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le mouvement royaliste. 
Bul let in à retourner : 

R O Y A L I S T E , 17, rue des Petits Champs, 75001 PARIS 

• «au niveau société le choix a été fait de produire plus plutôt 

siècle, la product iv i té a augmenté 
beaucoup plus que le temps de 
travail n'a d iminué, entraînant 
ainsi une augmentat ion du volume 
de product ion. A u niveau société 
le choix a été fa i t de produire plus 
p lu tô t que de travail ler moins. 

Cette tendance est renforcée au 
niveau subject i f par une incroya-
ble r ig idi té des cadres temporels. 
Tou t changement même min ime 
dans l 'organisation des temps de 
travail entraîne des résistances ex-
t rêmement importantes. Les sala-
riés déterminent leur temps de 
vie privée, en fonc t ion de leur 
temps de travail et tou te modi f i -
cat ion de celui-ci entraîne une 
réorganisation de celui-là, perçue 
comme une contra inte provenant 
d 'une atteinte de l 'employeur sur 
la vie privée. 

Déterminant leur «temps l ibre» 
indiv iduel , les salariés ont des at-
tentes dif férentes face à la réduc-
t i o n du temps de travail . Car de 
quelle réduct ion s'agit-il ? De celle 
du temps de travail hebdomadaire 
(les 35 heures par semaine, le 
temps partiel) celle du temps an-

nuel ( l 'a l longement des vacances), 
ou celle de la vie de travai l , (l'a-
vancement de l'âge de la retraite, 
l ' i ns t i tu t ion d 'un congé sabbati-
que) ? Il est évident que les pré-
férences varient en fonc t ion des 
personnalités et des catégories so-
cio-professionnelles. Travail ler 35 
heures par semaine, ou cont inuer 
les 40 heures, mais bénéficier d 'un 
congé supplémentaire de 2 jours 
et demi par mois, de 30 jours par 
année, ou d 'une année tous les 7 
ans, n'a pas la même signif icat ion 
sociale, ni les mêmes effets écono-
miques, bien que la durée totale 
du travail dans ces quatre cas res-
te la même. 

Et cette réduct ion sera-t-elle 
un i forme pour tous ou donnera-
t-elle aux salariés, à l ' intér ieur de 
leur entreprise, une possibil i té de 
cho ix , provoquant ainsi cette 
«révolut ion du temps choisi» que 
souhaitait Jacques Delors dans .un 
livre récent ? (1) 

Economiquement , la durée du 
travail n'est pas bien sûr une don-
née neutre. Elle est inextr icable-
ment liée au volume de l 'emploi 
et à la product iv i té . 
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Dans le discours gouvernemen-
ta l et syndical , une réduc t ion du 
temps de t ravai l d o i t entraîner une 
d i m i n u t i o n d u chômage. C'est le 
t hème du «partage d u t ravai l» et 
le gouvernement dans sa lut te 
pour le déve loppement de l 'em-
p lo i en fa i t un pr inc ipa l a t o u t . 

Mais est-ce aussi évident que 
cela ? 

Q U E L S E F F E T S 
SUR L ' E M P L O I ? 

Il conv ient d 'examiner les 
conséquences sur l ' emp lo i des d i f -
férents modes de réduc t ion du 
temps de t ravai l . 

que de travailler moins.» 

Pour une réduc t ion de la durée 
hebdomadai re , les études les plus 
opt imis tes m o n t r e n t qu 'une ré-
d u c t i o n de 1% du temps de tra-
vai l , ent ra înera i t , à p r o d u c t i o n et 
équ ipement équivalents, une aug-
men ta t i on de l ' emp lo i de 0 ,51%. 
La d i f fé rence s 'exp l iquant par des 
ef fets d 'organisat ion entraînant 
une mei l leure ren tab i l i té d u fac-
teur «travai l» et par «la produc-
t i v i t é» d i f fé ren t ie l le des heures 
de t ravai l (le vo lume du t ravai l 
p rodu i t var iant selon les heures). 
Mais cet e f fe t ne joue que dans le 
cadre de réduc t ion sensible de la 

' d u r é e d u t ravai l et peut être l im i t é 
par un e f f o r t d ' invest issement et 
la mise en place de nouvelles 
technologies. 

Les ef fets sur l ' emp lo i sont en-
core plus incertains pour les autres 
formes de réduc t ion . Ains i i l n'est 
pas d i t que l 'abaissement de l'âge 
de la re t ra i te , entraîne nécessaire-
ment des embauches nouvel les, les 
entreprises laissant par t i r , sans les 
remplacer , des salariés que l'âge a 
mis sur la « touche», et qu i occu-
pent plus des postes «sociaux» 
que nécessaires à l 'organisat ion. 
Quant au t ravai l à temps par t ie l , i l 
est démon t ré qu ' i l aura i t lu i ten-
dance à fa i re augmenter le nom-
bre des demandeurs d ' emp lo i . Sa 
général isat ion ent raînant la venue 
sur le marché d u t ravai l de nou-
veaux demandeurs intéressés par 
ce t y p e d 'ac t iv i té . 

Le deux ième l e i tmo t i v d u dis-
cours gouvernementa l sur la ré-
d u c t i o n d u temps de t ravai l est 
celui d u main t ien de la produc-
t i v i t é des entreprises. D i m i n u t i o n 
d u temps de t ravai l o u i , abaisse-
ment de la p roduc t i v i t é non. Ce 
q u i amène à d ist inguer le temps 
de t r ava i l / homme qu i do i t être 
rédu i t et le temps de t rava i l / 
machine qu i d o i t être augmenté. 
En clair , ceci amène à généraliser 
sous une f o r m e o u sous une au-
t re le t ravai l postée, ce q u i est lo in 
d 'a l ler dans le sens d 'une amél io-
ra t ion des cond i t ions de t ravai l . 

Se pose également le prob lème 
de la compensat ion salariale. Si 
cette réduc t ion du temps de tra-
vail n'est pas compensée, elle pro-
voquera une baisse du pouvo i r 
d 'achat cont ra i re à la «relance par 
la consommat i on» . Si elle est 
compensée, les coûts de produc-
t i o n von t augmenter . La compé-
t i t i v i t é des entreprises françaises 
va d im inue r par rappor t aux 
concur rents étrangers, p rovoquan t 
une baisse des expor ta t ions nous 
replongeant dans la crise. 

A lo rs que faire ? Compenser en 
deçà d ' u n cer ta in revenu et pas au 
de là ? 

U N P R O B L E M E P O L I T I Q U E 

La grande inconnue est la ré-
ponse des entreprises françaises, 
e l le-même déterminées par leur si-
t u a t i o n économique . Vont-el les 
augmenter la durée de l ' u t i l i sa t ion 
de leur équ ipement (donc embau-
cher) en l im i t an t les coûts de main 
d 'œuvre supplémenta i re par une 
p lus grande ro ta t i on d u capital 
(donc une d i m i n u t i o n des coûts 
f ixes) , o u au cont ra i re , n 'appor te r 
qu 'une réponse techno log ique à la. 
réduc t ion d u temps de t ravai l , en 

cherchant de nouvelles fo rmes d'or-
ganisat ion d u t rava i l , de nouveaux 
processus technolog iques, plus 
rentables, pe rmet tan t de fa i re 
l 'économie d 'une main d'oeuvre 
supplémenta i re ? 

Ces négociat ions sur la réduc-
t i o n de la durée de t ravai l sont 
donc environnées d ' incer t i tudes . 
Si les syndicats, fo r t s de la v ic to i re 
électorale de la gauche, poussent 
dans le sens d 'une f o r t e réduc t ion 

d u temps de t ravai l , plus d 'a i l -
leurs dans un bu t d 'amél io rer la 
c o n d i t i o n des salariés, le pa t ronat 
adopte le langage prudent des éco-
nomistes. 

Qu'a- t - i l à gagner d u résultat de 
ces négociat ions ? Pour qu'el les 
about issent i l faudra nécessaire-
ment qu ' i l cède, quelque chose de 
plus qu 'en ju i l l e t dern ier . S' i l n ' y a 
pas d 'accord , ce sera la lo i q u i in-
terv iendra, et i l y a f o r t à parier 
qu 'e l le ira, elle aussi au delà des 
disposi t ions d u t ex te de ju i l l e t 
dern ier . A lo rs , perdu pour per-
du. . . encore q u ' u n accord l i m i -

tera les dégâts et renforcera l ' ima-
ge de marque d u pa t rona t . 

Aussi, si le résultat est si sûr, 
peut -on se demander pou rquo i i l 
y a t an t de résistance ? 

C'est que le prob lème d u temps 
de t ravai l recouvre un prob lème 
de valeur po l i t i que et sociale. 

D u côté des syndicats, c 'é ta i t 
très net , au débu t de ces négocia-
t ions , du temps encore de M. Gis-
card d 'Esta ing. I l ne fa l l a i t , en 
aucun cas toucher aux lois de 
1936 sur la durée d u t ravai l bien 
qu 'en fe rman t celle-ci dans le cadre 
de la semaine, elles l im i ta ien t 
toutes évo lu t ion . 

Du côté des salariés, la persis-
tance du modèle idéal imaginé en 
1677 par Veiras d 'A la is , décom-
posant la journée en 3 temps de 
8 heures pour t ravai l ler , s'amuser, 
et d o r m i r , ainsi que la déva luat ion 
d u temps l ibre, d û à l 'augmenta-
t i o n d u chômage, exp l i quen t dans 
une certaine mesure leur manque 
de combat i v i t é sur le ter ra in d u 
temps de t ravai l . 

Mais ac tue l lement , c'est sur-
t o u t au niveau des employeurs 
que l 'on ret rouve ce p rob lème des 
valeurs. 

L 'ent repr ise, en e f fe t , a sou-
vent été présentée c o m m e la der-
nière des «paroisses», un lieu où 
l 'on t ravai l la i t certes, mais aussi 
o ù l 'on se f o r m a i t , o ù l 'on s ' in for -
ma i t . Il fau t voir que sur tou t par 
le déve loppement de la f o r m a t i o n , 
de l ' i n f o r m a t i o n , des techniques 
de gest ion, plus basées sur la par-
t i c i pa t i on , le temps de travai l 
e f fec t i fa été s ingul ièrement ré-
d u i t , dans l 'entrepr ise. Dans le ca-
dre de la semaine de quarante heu-
res, un équi l ibre avait été t r ouvé 
entre temps de non t ravai l d i rec t , 
et temps p r o d u c t i f . Que va-t-il en 
advenir , dans le cadre d 'une se-
maine de t ravai l rédui te ? L'en-
trepr ise ne va-t-elle redevenir 
q u ' u n lieu de p r o d u c t i o n (ses au-
tres act iv i tés, n o t a m m e n t la fo r -
m a t i o n , re tournant à l 'Etat ) ou 
va-t-elle con t inuer à essayer de 
comb iner ces deux temps ? Dans 
les circonstances actuelles, i l sem-
ble incompat ib le de demander à la 
fo is plus de f o r m a t i o n , plus d ' in -
f o r m a t i o n , plus de par t i c ipa t ion , 
et dans le même m o m e n t moins 
de temps de présence,. 

Dans ces négociat ions c'est le 
rôle social de l 'entrepr ise qu i est 
en jeu, ce qu i exp l ique bien des 
longueurs. Et on peut regretter 
q u ' o n cherche à occu l te r ce côté 
des choses. 

Pierre LE C O H U 

(1)La révolution du temps choisi. 
Echange et Projets. Préface de Jacques 
Delors. 
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LIRE 

A la mort de Louis XI en 1483 la France est la puissance 
montante de l'Europe. Débarrassée de la présence anglaise, paci-
fiée intérieurement, entourée d'entités déchirées par la guerre ci-
vile, autant d'atouts qui devraient lui permettre, en cette fin du 
grand Moyen Age de panser ses blessures et d'apaiser les haines 
qu'une grande œuvre fait naître obligatoirement. 

Les féodaux , qu i semblaient 
pour longtemps matés, n 'a t ten-
d r o n t pou r tan t pas un an pour dis-
tendre les f i ls de «l 'Universel le 
Aragne», t r o u b l a n t l 'ordre inté-
r ieur sous t ro is règnes, de la Guer-
re Fol le de 1485 à la t rah ison du 
connétable de Bou rbon en 1522. 

L ' idée du v ieux roi de Plessis-les-
Tours d 'une France fo r te mais pa-
c i f ique ne sera pas plus épargnée. 
Mené par son rêve napo l i ta in , 
Charles V I I I échappera de justesse 
au désastre. Louis X I I embrasant 
l ' I ta l ie pour Mi lan coalisera l 'Eu-
rope cont re lui et renforcera l 'em-

pire aut r ich ien qu i fera payer cher 
à François 1er, devant Pavie, le 
goût des aventures extér ieures. 

Henry Monta igu nous permet 
de comprendre mieux cette Fran-
ce qu i con t inue à se const ru i re de 
1479 à 1529 , grâce à un l ivre qu i 
est aussi le procès d 'une certaine 
h is to i re , celle des tenants d 'une 
monarch ie central isatr ice et jaco-
bine avant la le t t re , animée par 
une imaginaire préconscience de 
l 'avenir ; l 'h is to i re des idéologues 
en fa i t . 

Pour Monta igu , ces t ro is règnes 
sont en fa i t d 'abo rd dominés par 
les régences des femmes o u p l u t ô t 
des Dames. Ce sont elles les vérita-
bles hér i t iers du génie manœuvrier 
de Louis X I , chacune selon sa na-
tu re et ses intérêts. Anne de Beau-
jeu, f i l le aînée d u ro i , qu i va pen-
dant sept ans exercer le gouverne-
ment d u royaume et gardera jus-
qu 'à sa m o r t sous François 1er une 
in f luence considérable sur les af-
faires. Mais aussi, l 'autre Anne , la 
pet i te duchesse de Bretagne, deux 
fo is reine de France, mais qu i res-
tera jusqu 'au bou t f idèle à sa pro-
vince. Enf in Marguer i te d ' A u t r i -
che, tan te de Charles Qu in t et vé-
r i tab le inspiratr ice de la po l i t i que 
de l 'Emp i re , et Louise de Savoie, 
duchesse d ' A n g o u l ê m e qu i porte-
ra à b o u t de bras au pouvo i r son 
César de f i ls , François 1er. Esprits 
po l i t iques dans une ère o ù les 
hommes préfèrent l 'aventure de la 
guerre, elles sauront modérer , 

pousser leur avantage quand il le 
f au t , mais aussi fa i re la paix te l le 
cet te Paix de Cambrai de 1529, 
d i te «Paix des Dames» qu i m i t f i n 
au choc meur t r ie r des deux puis-
sances française et au t r ich ienne. 

Cet ouvrage est paral lè lement 
une réhab i l i ta t ion de la régence. 
Cont re l ' idée d 'une histo i re de 
l 'o rdre à t o u t p r i x , Monta igu re-
marque que «ces vacances d u pou-
vo i r roya l ménagent des espaces 
de révo lu t ions nécessaires qu i sont 
p ra t iquement sans danger puis-
qu ' i l s se mani fes tent par et à l ' in-
té r ieur du système.» Les élites y 
re t rouvent v i ta l i té , les construc-
t ions éphémères s 'écroulent ne 
laissant debou t que l 'essentiel. 

A ins i le b i lan d u règne de Louis 
X I apparaît en pleine lumière : 
cette œuvre d ' improv i sa t i on et 
d ' o p p o r t u n i t é s retenues plus que 
de prescience po l i t i que , souvent 
bâclée, mais vra iment humaine 
aura fa i t d u main t ien de l 'E ta t la 
raison d 'ê t re de la monarch ie . Ses 
successeurs po l i t iques, hommes et 
femmes, ne s'y t r o m p e r o n t pas : 
venus des fact ions féodales qu i d i -
visent le royaume, ils épouseront 
une fo is au pouvo i r cette même 
cause. Ancrée au centre de l 'échi-
quier français, la Couronne ne lais-
sait aux féodaux qu 'une place ré-
du i te suff isante pour s 'entredéchi-
rer pour el le, insuf f isante pour 
la dét ru i re . _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Olivier M O U L I N 

Henry Montaigu -La guerre des dames-
Ed. Olivier Orban. Prix franco 72 F. 

économie 

politique des droits 

de l'homme 
Les 18 et 19 octobre François Mitterrand a célébré avec le 

président Reagan le deux centième anniversaire de la bataille de 
Yorktown qui vit les troupes franco-américaines battre les An-
glais du général Cornwalis. A cette occasion les commentateurs 
n'ont cessé de répéter que les Etats-Unis étaient la patrie des 
droits de l'homme. 

Le l inguiste américain Choms 
ky , autrefo is leader de la lu t te 
cont re la guerre au V ie tnam, s'élè-
ve cont re cette «véri té d 'év iden-
ce». Il démon t re dans son «éco-
nomie politique des droits de 
l'homme» avec de n o m b r e u x do-
cuments d ' A m n e s t y In ternat iona l 
à l 'appui que les Etats-Unis sont 

en fa i t d i rec tement impl iqués dans 
la répression et la t o r t u r e en Amé-
r ique lat ine, en Asie et en A f r i que . 
Ils p ra t iquen t une po l i t i que néo-
colonia l is te par leur l ivraisons 
d 'armes et leurs subvent ions pour 
assurer des débouchés à l ' indus-
t r ie américaine. Et la presse se 
ta i t , déplore Chomsky . Soit par 

auto-censure soit par national is-
me, les média f o n t cro i re que les 
Etats-Unis sont étrangers au dé-
ve loppement d u fascisme. Ils on t 
passé sous silence les bains de sang 
de l ' I ndoch ine mais insisté en re-
vanche sur ceux d u b loc soviét i-
que. Deux dissidents comp ten t 
plus que 20 .000 to r tu rés lat ino-
américains. Aussi, conc lu- t - i l , la 
doc t r i ne des dro i ts de l ' homme 
n'est q u ' u n moyen , une arme pour 
l ' idéologie impér ia le américaine et 
do i t donc être dénoncée c o m m e 
une mys t i f i ca t i on . 

Dans une large mesure les fa i ts 
soulevés sont exacts. Les Etats-
Unis o n t soutenu de nombreux 
d ic tateurs ("Somoza, P inochet , 
Marcos, le Chah et sont responsa-
bles de massacres en Amér ique la-
t ine o ù e n , Indoch ine c o m m e à 
Hué en 68. Le dénoncer est né-
cessaire mais nous ne pouvons sui-
vre Chomsky lorsqu ' i l renvoie dos 
à dos les Etats-Unis et l 'URSS 
pour établ i r une plus grande res-
ponsabi l i té des Etats-Unis. Certes 
l 'un et l 'autre on t v iolé les d ro i ts 

de l ' h o m m e mais l 'un est un Etat 
démocra t ique et l 'autre un Etat 
to ta l i ta i re . Est ce que Chomsky 
qu i suspecte tan t les média occi-
den taux aura i t pu publ ier une mê-
me c r i t i que d u système soviét ique 
en URSS ? Il n'est pas cer ta in que 
le mouvemen t des d ro i ts de l ' hom-
me s 'appl ique seulement aux vic-
t imes à l 'Est de l 'E lbe, mais il est 
vrai qu ' i l est parfois dé tourné à 
des f ins po l i t iques. Dans le débat 
qu i s'amorce il faut refuser la 
fausse al ternat ive que nous o f f r e n t 
les partisans des deux camps, t o u t 
au tan t , à l 'opposé, q u ' u n amal-
game réducteur . Il fau t s'élever 
à la fois cont re la po l i t i que des 
Etats-Unis au Salvador et celle de 
l 'URSS en Afghanis tan et refuser 
les « indignat ions sélectives» des 
partisans de tous bords. Il y va de 
no t re l iberté. 

Hubert B O C Q U I L L O N 

(1) «Economie politique des droits de 
l'homme» - Noam Chomsky, Edward 
S. Herman - Ed. Hallier : prix franco : 
130 F. 
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_ IDEES 

l'encyclique 
de solidari té 

Les semaines passent... qui se souvient enco-
re de l'encyclique de Jean-Paul II sur le travail 
humain ? Sa publication ne remonte pourtant 
qu'à la mi-septembre. On peut redouter que 
l'étude de pareil texte ne soit réservée désor-
mais qu'aux exégètes patentés et à quelques 
commentateurs isolés, alors que son contenu 
devrait directement mettre en cause notre poli-
tique quotidienne. Je sais bien que M. Pierre 
Mauroy a fait état de Laborem exercens dans 
son discours de présentation des nationalisa-
tions à l'Assemblée nationale. Ce n'était pas 
mal venu, contrairement à ce qu'on a dit ici 
ou là. Si le projet gouvernemental correspond 
aux normes fixées par Jean-Paul II (justifica-
tion par le bien commun national et participa-
tion des travailleurs considérés comme «copro-
priétaires du grand chantier du travail») il y a 
toute chance que nous ayons affaire à une au-
thentique socialisation des moyens de produc-
tion. Le pape en explique le bienfondé et les li-
mites, et je ne vois pas pourquoi un gouverne-
ment socialiste ne trouverait pas dans son en-
seignement de bons arguments pour son action. 
Le tout est qu'il ne s'agisse pas d'une trop fa-
cile propagande. 

Le malheur, c'est qu'il n'y ait pas eu de véri-
table débat autour de l'encyclique avec les ac-
teurs principaux de la vie politique, économi-
que et sociale : partis, syndicats, patronat. Si 
les uns et les autres s'étaient senti provoqués 
par la parole du pape, et avaient tenté à partir 
de là de se provoquer les uns les autres, l'affai-
re-n'aurait pas manqué d'intérêt. Un enseigne-
ment «social» ne peut avoir d'impact que s'il 
fait réagir les grands partenaires sociaux. Il nous 
manque une grande et forte polémique qui fe-
rait la révélation des cœurs. Plût au ciel que les 
uns et les autres se lancent leurs «morceaux 
d'encyclique» à la figure. Au moins Laborem 
exercens rentrerait dans la vie et jouerait un 
rôle provocateur. Le pire, encore une fois, se-
rait qu'elle demeure l'affaire des bouffeurs de 
papier et des experts de la virgule et de la nuan-
ce. 

ANTICAPITALISME 
Ce serait d'autant plus dommage que ce tex-

te est réellement provocateur, même si Jean-
Paul II entend continuer le sillage de ses pré-
décesseurs et poursuivre organiquement la mê-
me œuvre, il est certaines accentuations qui ne 
trompent pas. Par exemple, le capitalisme n'est 
plus désormais contesté pour ses «excès», mais 
dans son essence. Le système économico-poli-
tique libéral, explique le pape, considère l'hom-
me comme un pur instrument de production 
«alors que lui, lui seul, quelque soit le travail 
qu'il accomplit devrait être traité comme son 
sujet efficient, son véritable artisan et son créa-
teur.» Et il ajoute, comme s'il lui fallait mettre 
les points sur les i : «C'est précisément cette in-
version d'ordre, abstraction faite du programme 
et de la dénomination sous les auspices desquels 
elle se produit, qui mériterait -au sens indiqué 
plus amplement ci-dessous- le nom de «capita-
lisme».» Jean-Paul II montre par la suite que les 
systèmes socialistes peuvent prolonger sous 
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Par G é r a r d L e c l e r c 

d'autres formes la même inversion. Qu'importe! 
Pour les défenseurs du libéralisme économique, 
il n'y a plus désormais d'échappatoire. 

Entre le pape et eux, il existe une querelle 
de fond. Pour le libéralisme, l'économie est, 
avant tout, la création des richesses, c'est-à-
dire un processus objectif, une technique fon-
dée sur les lois «naturelles» du marché. Jean-
Paul II leur répond avec force que ce proces-
sus doit être ordonné au souci de la personne. 
C'est à l'homme de dominer la nature, selon 
l'enseignement de la Genèse. Et non l'inverse : 
«Le travail entendu comme processus par lequel 
l'homme et le genre humain soumettent la terre 
ne correspond à ce concept fondamental de la 
Bible que lorsque, dans tout ce processus, 
l'homme se manifeste en même temps et se 
confirme comme celui qui «domine». Cette 
domination, en un certain sens, se réfère à la 
dimension subjective plus encore qu'à la 
dimension objective : cette dimension condi-
tionne la nature éthique du travail. Il n'y a en 
effet aucun doute que le travail humain a une 
valeur éthique qui, sans moyen terme, reste 
directement liée au fait que celui qui l'exécute 
est une personne, un sujet conscient et libre, 
c'est-à-dire un sujet qui décide de lui-même.» 

Ce passage condense à mon sens tout l'essen-
tiel de l'encyclique. Il s'oppose sans ambiguïté 
aux conceptions d'un économisme conquérant 
qui entend s'emparer de la planète au nom 
d'une efficience absolue. Il récuse l'impératif 
technique qui imposerait à l'humanité de passer 
sans protestation sous son joug. C'est une belle 
audace ! Lorsqu'on a médité les pages de Mar-
tin Heidegger sur la provocation moderne de la 
technique et son enjeu mondial, on mesure 
mieux la portée considérable du refus papal. 
Le philosophe de la Forêt Noire a décrit l'hom-
me abandonné au vertige de ses fabrications et 
totalement dominé au point de se perdre. 
L'école de René Girard a insisté sur le mouve-
ment aveugle d'un désir de conquête où s'abolit 
la décision de l'être libre. Ce qui pour les apolo-
gètes d'un tel processus s'impose à nous sans 
que nous puissions rien empêcher, est tout bon-
nement récusé par ce pape polonais. Il est sûre-
ment le dernier à méconnaître la dureté de l'his-
toire et la contrainte des choses. Cela ne l'em-
pêchera jamais d'affirmer la primauté du tra-
vailleur, comme sujet du travail. Et ce travail 

n'est jamais qu'une dimension anthropologique 
que l'homme de Dieu resaisit dans la vision 
christique du salut. 

Cela est évidemment gros de conséquences, 
que le pape détaille et que nous n'analyserons 
pas ici exhaustivement. Un point cependant, 
que je n'ai guère vu explicité. A propos du droit 
de propriété dont le pape rappelle la doctrine 
traditionnelle : «la propriété s'acquiert avant 
tout par le travail et pour le travail.)) Serai-je 
suspect de «gauchir» la pensée de Jean-Paul II, 
en voyant là un refus des profits purement spé-
culatifs et de ces trafics de capitaux qui désé-
quilibrent constamment l'économie mondiale ? 
Est-il présomptueux d'en déduire la «condam-
nation» d'un ordre (ou plutôt d'un désordre 
mondial) dont profitent les multinationales et 
les impérialismes mondiaux ? Ce serait à mon 
sens, la simple logique d'une pensée qui a trop 
nettement affirmé ses objectifs, pour reculer 
face aux moyens directs de les atteindre. 

C'est en tout cas ma lecture de l'encyclique. 
Si je ne me trompe pas il pourrait s'agir de la 
part de ce pape, dans les circonstances présen-
tes, d'un avertissement pressant. Dans l'état de 
la planète, au milieu d'une guerre économique 
qui ne fait que développer la jungle, Jean-Paul 
II voudrait tenter un coup d'arrêt, un appel «à 
la raison» et au cœur, que je n'en serais pas 
étonné. Si nous pensions d'abord un peu à 
l'homme dans cette affaire, semble-t-il nous 
dire. Si nous remettions un peu les choses 
dans le bon sens. 

POUR CHANGER 
LA FACE DU MONDE 

Le bon sens, c'est évidemment pour lui, celui 
de la Rédemption. Pour répondre au défi sans 
réplique à vues humaines, de l'économisme et 
de la provocation du nihilisme, il faut des éner-
gies qu'aucune idéologie de la libération humai-
ne ne sera capable de libérer. On ne peut s'éton-
ner que le pape trouve cette force dans une spi-
ritualité du travail centrée sur Jésus de Naza-
reth. Le pape n'a pas de doctrine mirifique ou 
d'invention inédite à proposer. En parlant du 
travail, il ne fait que son œuvre de prédicateur 
de l'Evangile, d'une bonne nouvelle qui donne à 
l'histoire humaine son but et son axe. 

Seulement, cette spiritualité là est capable 
de changer tranquillement (et héroïquement, ce 
n'est pas antinomique) la face du monde. S'il 
fallait un exemple contemporain, il suffirait de 
se tourner vers la patrie de Karol Wojtyla et 
vers ces gens de Solidarité qui viennent de nous 
rendre visite, sans que nous leur ayons réservé 
l'accueil triomphal qu'ils méritaient. Il est évi-
dent que Jean Paul II en écrivant pour l'Eglise 
universelle n'a pas cessé de penser à ses compa-
triotes. Laborem exercens est leur encyclique. 
Et ils sont la preuve vivante des grandes choses 
qu'une vision chrétienne de la politique et des 
rapports sociaux peut inspirer dans les cir-
constances les plus impossibles. S'il faut un 
modèle, en voilà un. Laborem exercens ne le 
récuse certes pas. 

Gérard LECLERC 
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matzneff 81 
La plupart des titres sont fur-

tifs, et renseignent le lecteur vigi-
lant sur l'indicible. Ainsi du pre-
mier ouvrage de Gabriel Matzneff 
qui ne se nomme point par ha-
sard : «Le Défi» (1). Provoquer 
devrait être le premier mouvement 
d'un écrivain. En effet, celui-ci n'a 
pas été mis au monde pour aligner 
des idées reçues, ou décrire des si-
tuations ordinaires. La véritable, 
la seule inspiration est dans la dif-
férence. On ne fait pas de bonne 
littérature avec de 'bons garne-
ments. Défier, disai-je. Qu'il s'agis-
se de religion, de politique, de 
culture ou de mœurs, Matzneff n'a 
jamais cessé d'aller à contre-cou-
rant, c'est-à-dire de remonter vers 
ses sources. Ce n'est pas un itiné-
raire de tout repos, il faut sup-
porter les sarcasmes de ceux qui, 
tels des bouchons, se laissent glis-
ser au fil de l'eau, et accepter de 
croiser sans trop d'amertume les 
auteurs à succès qui s'en vont allè-
grement vers les embouchures. 
N'en déplaise aux Vadius et aux 
Trissotin d'aujourd'hui le scan-
dale est une ascèse. 

Les créateurs véritables ressem-
blent étrangement à ceux que l'on 
appelait jadis des demeurés, car au 
lieu de courir des langes au linceul 
en voyageurs pressés, ils décou-
vrent un paysage, s'y fixent ou y 

'retournent éternellement. Matz-
neff a une dilection pour l'adoles-
cence, la sienne évidemment. C'est 
sa patrie, il se ferait tuer pour elle. 
Pour quelques-uns, assez rares au 
demeurant, cet âge de l'existence 
est celui des ruptures, et des refus. 
Entendons-nous, c'est avec la 
société des adultes qu'il faut briser 
puisqu'elle met un terme au 
songe. 

«Ivre du vin perdu» (2), et re-
trouvé, dernier défi romanesque 
de Matzneff, peut être lu de deux 
manières. Le plus grand nombre 
y respirera le soufre, et s'en délec-
tera, quitte, comme ce philosophe 
grognon et qui prétend cacher le 
phallus qu'il ne saurait voir, à 
condamner, après coup, l'auteur 
infâme. Naguère, ici-même, on a 
pu lire un procès de ce genre. 
Après, coup n'est-ce pas ! Mau- ; 

riac, dont chacun sait qu'il était 
publié dans la bibliothèque rose, 
excellait dans ces réquisitoires où 
le miel était coupé de venin. Coc-
teau, Gide, Genet eurent droit aux 
verges. N'en doutons pas, Matz-
neff aurait reçu la même fessée. 
Mais qui donc était coupable, Ge-
net ou Mauriac ? La lecture, il est 
vrai, restera jusqu'à la fin des 
temps un vice impuni. Certes, Nils 
Kobytcheff, et Rodin son éton-
nant compère, n'y vont pas de 
main morte dans leur chasse aux 
papillons, ou plutôt aux chrysa-
lides. De la piscine Deligny aux 
plages de l'Océan Indien ou du 
Pacifique, filles et garçons tom-
bent, innombrables, dans les lacs 
tendus par Don Juan et Sganarel-
le. Mais, en définitive, dans cette 
quête toujours recommencée, qui 
épingle l'autre ? Et qui donc est le 
séducteur ? 

C'est une façon de .voir, ou de 
lire. Elle n'est pas vaine, et peut 
procurer des plaisirs immédiats. 
Qui n'a pas cherché dans les chefs-
d'œuvre, et ailleurs, le passage 
trouble et mal éclairé où les per-
sonnages vont et viennent comme 
des putains pour aguicher le lec-
teur haletant ? Mais 0 y en a une 
autre, Flaubert merci ! Il y a le 

—vin perdu, l'ivresse, la mélancolie, 
et puis il y a les taches encore fraî-
ches mais qui sèchent déjà sur la 
nappe. Adolescent éternel, Nils 
alias Gabriel, alias des millions 
d'hommes, refuse de passer par 
l'octroi. Les jardins, les sorties de 
lycées, les petits cafés où le latin 
de Ciceron et les couplets de Plas-
tic Bertrand bornent le langage, 
les solariums, les porches, les ca-
ges d'escalier, les lits étroits où 
l'amour s'invente ou se réinvente, 
sont les provinces de son rouge pa-
radis. Dans cet univers, il est com-
me un alevin dans l'eau, et nul ne 
songe à lui demander sa date de 
naissance: Il est un enfant parmi 
d'autres, mais un enfant premier 
en érotique d'où la fascination 
qu'il exerce. S'il n'y avait les mè : 

res et les sergents de ville, Nils 
oublierait son âge. Le drame, et 
c'est le sujet de ce roman plus lim-
pide qu'il n'y paraît, tient à un dé-
tail : les adolescents inexorable-
ment deviennent des grandes per-
sonnes. Dans le voisinage des 
cours de récréation il n'y a que 
des passions éphémères. Les désil-
lusions, les échecs, le désespoir, 
après le plaisir fulgurant et tou-
jours partagé, condamnent Nils 
et ses pairs à la recherche obses-
sionnelle, à la répétition fréné-
tique et aux vols longue distance 
vers ces îles où n'importe qui peut 
faire n'importe quoi. L'enfer ? 
Eh ! bien, oui, l'enfer qui est pa-
vé de bons romans. 

Le beau personnage d'Angio-
lina, dont Matzneff évoque en 
contrepoint les amours avec Nils, 
est peut-être la clef de l'œuvre. 

On lit le bel article de Fesquet commémorant le huitième cente-naire de François d'Assise : plus rien ne passe ! L'essentiel est dit : pauvreté ! L'essentiel est rappelé : la tristesse de n'être pas des saints! Le reste pâlit, ce sont feuillets mortes que le journal laisse tom-ber. La ménagerie politique ? Un divertissement pascalien, sinistre, inopérant. La vraie vie, du poète et du saint, affleure soudain, sur-gie de l'éternelle enfance, que nous nous obstinons à oublier. La politique politicienne, la politique-des réalistes conspire contre là* vraie vie : aimer dans l'ouverture de l'absolu dénuement;aimer d'ai-mer la lumière du monde et l'homme dont un seul geste de gé-nérosité rachète l'enfer et l'His-toire. 

Je connais la chanson de tous ceux qui jouent leur vie à la roulette des affaires : il y a des lieux clos pour y prier, comme des maisons pour les pratiques qu'on connaît ; pour le reste : souveraine-té de l'orgueil, efficience. St Fran-çois et le Moyen Age, ça allait en-core, mais au XXème siècle ! — Mais ça n'allait pas fort au 

Lorsqu'il la rencontre, Nils n'est 
pas encore docteur ès libertinage, 
et sans doute ne le serait-il jamais 
devenu si en prenant de la pesan-
teur elle n'avait perdu la grâce. 
Le bonheur fou, la complicité 
des corps, le désir jamais éteint, 
et les instants d'éternité comblent 
Nils. Chaque jour, ou presque, An-
giolina lui écrit des lettres d'une 
sublime sensualité qui lui permet-
tent d'attendre l'heure où elle sera 
de nouveau contre lui. Cependant, 
un jour, elle le détruira, ou en fera 
un autre, ce qui revient au même. 
Faut-il le préciser ? Angiolina sou-
dain métamorphosée en femme 
banale, en croqueuse de pomme; 
Eve a quitté les jardins de l'Eden 
laissant seul Adam. Et bientôt les 
sentiers du paradis ressembleront 
aux allées du Luxembourg ... (3) 
^..Gabriel Matzneff est un grand 

romancier. D'une apparente bio-
graphie, il a fait un merveilleux 
texte imaginaire. La mélancolie, la 
présence de la mort, l'humour, la 
cocasserie, un talent constant lui 
ont permis de réussir le plus 
difficile exploit : rendre univer-
selles des figures et des passions 
rarement admises dans la littéra-
ture. Parce qu'ils disposent d'un 
pouvoir certain, les poètes ont 
tous les droits. 

Frédéric GRENDEL 
< 1 ) « Le Défi», La Table Ronde (1965), 
prix franco : 42 F. 
(2) «Ivre du vin perdu», La Table Ron-
de (1981), prix franco : 78 F. 
(3) «Nous n'irons plus au Luxem-
bourg», La Table Ronde (1972), prix 
franco : 32 F. 

Moyen Age, du temps de Fran-çois; c'était (déjà) le gouverne-ment des réalistes ! Et puis, ce n'est pas la réalité qui gagne la partie de l'histoire, ce soijt les va-leurs. En donnant au XlIIème siècle, les siennes, François, Tho-mas, Louis et les autres (saints) ont donné à l'humanité sa plus haute mémoire. Nous n'avons plus d'assise parce que nous n'a-vons plus de Saint d'Assise. Nous n'avons plus de héros ni de poètes (même maudits); nous avons des stars et des best-sellers (en anglo-américain!) Ce n'est pas la sainte-té privée qui manque au monde moderne, mais une politique de sainteté publique. Ce n'est pas là du petit réalisme, en effet. C'est du Réalisme absolu. Mais qu'est-ce que Brejnev, Reagan, qu'est-ce que les monstres du cirque peu-vent comprendre au Réalisme absolu ? Moins que le pauvre, moins que l'admirable Giotto qui fait voir la sainteté de François et grâce à qui j'ai compris que l'art pouvait être, à la lettre, miracu-leux. 
Gilles HAUBERVELLE 

FEUILLETS 
d'en marge 

u m i i i 

T / A U ! 
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m ACTION ROYALISTE 

enquête 2 
Nous poursuivons dans ce numéro la 

publication des résultats de l'enquête 
sur nos lecteurs que nous avons effectuée 
en juin dernier. 

Not re pub l i c est vér i tab lement un i m p o r t a n t 
consommateur de papier i m p r i m é : 96% des 
lecteurs l isent au moins un l ivre par mois, et la 
moyenne générale est de 2,5 livres par mois. 

En ce qu i concerne les j ou rnaux quo t id iens : 
— Ne lisent pas de quotidien : 27% 
— Lisent un quotidien : 42% 
— Lisent deux quotidiens : 21% 
— Lisent trois quotidiens et plus : 10% 

Les t i t res las plus cités : 
— Le Monde : 65% 
— Quotidiens régionaux : 26% 
— Le Quotidien de Paris : 14% 

Viennen t ensuite dans l 'ordre Le Figaro, 
Le Ma t i n , L ibé ra t ion , La C ro i x . 

Pour les hebdomadaires : 
— Le Nouvel Observateur : 11% 
— Le Point : 7 ,5% 
— L'Express : 6,2% 
Viennen t ensuite Aspects de la France, Le 
Canard enchaîné. Les Nouvel les L i t téra i res. 

La liste complè te des pub l ica t ions citées 
remp l i ra i t plusieurs pages de ce jou rna l et mon-
t re les centres d ' in té rê ts ex t rêmement variés de 
nos lecteurs. 

DES C I T O Y E N S RESPONSABLES 

Tro is quest ions concernaient l 'engagement 
syndica l , po l i t i que et c iv ique. 
— Engagement syndical : 43% des actifs 
— Engagement politique (en dehors de la 
N A R ) : 10% 
— Engagement civique (associations, munici-
palité, etc) : 30,4% 

Les syndicats les plus c i t é ; sont (dans l 'or-
dres) : C F D T , F O , C F T C , C G C . 

Dans les 10% de lecteurs qu i se déclarent en-
gagés po l i t i quemen t ai l leurs, une grande major i -
té se si tue dans les diverses fami l le du gaul l isme. 

Par rappor t à la N .A .R . , nous t r ouvons : 
— Militants : 23% 
— Sympathisants : 61% 
— Curieux ou hostiles : 16% 

L ' o p i n i o n sur le jou rna l : 
— Généralement d'accord : 37,3% 
— Souvent d'accord : 44,9% 
— Parfois d'accord : 15,5% 
— Rarement d'accord : 2,3% 

L E U R S O P I N I O N S P E R S O N N E L L E S 

Rétabl issement de la monarch ie 

Mi l i tan ts Sympa- Cur ieux To ta l 
th isants 

pour 100% 96% 65,5% 92% 
cont re 0% 2,3% 26,6% 5,6% 
ne répondent 
pas 0% 1,7% 9% 2,5% 

L'énergie nucléaire 

Mi l i tan ts Sympa- Cur jeux To ta l 
th isants 

p l u t ô t 
pour 54,6% 67% 72% 65% 
p l u t ô t 
cont re 34,5% 30,7% 18% 28% 
ne répondent 
pas 10,9% 2,3% 10% 7% 

La sécurité des Français d o i t p r imer sur 
l iber té ? 

Mi l i tan ts Sympa- Cur ieux To ta l 
th isants 

non 48,5% 50,5% 48,5% 49% 
ou i 24,5% 27,5% 38,5% 28% 
ne répondent 
pas 27% " 22% 13% 23% 

Des deux candidats aux présidentiel les, lequel 
auriez-vous préféré voir élu ? 

Mi l i tan ts Sympa- Cur ieux To ta l 
th isants 

M i t t e r rand 72,8% 56% 36,4% 56% 
Giscard 10,6% 19% 31,8% 18% 
ne répondent 
pas 16,6% 25% 31,8% 26% 

Les Etats-Unis vous semblent- i ls un danger pour 
no t re indépendance ? 

Mi l i tan ts Sympa- Cur ieux To ta l 
th isants 

ou i 72,7% 51,7% 38% 53% 
non 22,7% 41,5% 50,5% 38% 
ne répondent 
pas 4,6% 6,8% 11,5% 9% 

Développement de no t re force de dissuatson ? 

Mi l i tan ts Sympa- Cur ieux To ta l 
th isants 

pour 92% 85% 72,5% 84% 
cont re 7,5% 10,4% 22,5% 12% 
ne répondent 
pas 0,5% 4,6% 5% 4% 

Une po l i t i que étrangère française indépendante 
des blocs est-elle possible ? 

Mi l i tan ts Sympa- Cur ieux To ta l 
th isants 

ou i 92,5% 89,7% 68,2% 86% 
non 6% 9,8% 25% 11% 
ne répondent 
pas 1,5% 0,5% 6,8% 3% 

L ' ins taura t ion de la monarch ie dans les 15 ans 
vous semble : 

M i l i tan ts Sympa- Cur ieux To ta l 
th isants 

possible 55% 28,5% 15,5% 33% 
très d i f f i -
ci le 35,5% 59,8% 34% 50% 
invraisem-
blable 9% 11,2% 50% 16,6% 
ne répondent 
pas 0,5% 0,5% 0% 0,4% 

S E C T I O N S O U C O R R E S P O N D A N T S 

^ A I X - E N - P R O V E N C E a t ten t ion , le numéro 
de la Boîte Postale a changé. N . A . R . BP 124 -
13605 Aix-en-Provence Cedex. 

T O U L O U S E Ber t rand Renouv in sera à Tou-
louse pour une réun ion d ' i n f o r m a t i o n et d 'or -
ganisat ion le 27 novembre au soir. Toutes 
les personnes soucieuses de par t ic iper à la pro-
pagande de la N A R dans la région sont priées 
de prendre con tac t avec nous en écr ivant au 
jou rna l avant cette date. 

PARIS 
^ M E R C R E D I S DE L A N A R 

Réunions tous les mercredis à 20 h. Le pro-
gramme comp le t des réunions d u t r imest re sera 
envoyé sur s imple demande. 

Mercredi 11 novembre : Roger P A N N E Q U I N 
ancien membre d u Comi té Central du Parti 
commun is te : «Que se passe-t-iFau P.C. ?» 

^ R A D I O - P A R I S 
La t r i bune hebdomadai re de Ber t rand Re-

nouv in sur Radio-Paris a l ieu tous les lundis à 
8 h 45 . Rappelons que Radio Paris émet main-
tenant tous les jours , de 7 h. d u ma t in à 2 h d u 
mat in sur 102 M H z (modu la t i on de f réquence) 
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Comme les saisons, la question re-
vient, régulièrement, depuis une vingtai-
ne d'année : et si nous étions en monar-
chie ? Sans doute faut-il faire la part des 
«exigences» d'une certaine presse qui, 
pour vendre, doit manier tantôt la peur 
,-par exemple celle de la guerre - tantôt 
le paradoxe. C'est ainsi que, de façon 
presque toujours superficielle, Charles 
de Gaulle fut désigné comme «roi», puis 
Giscard d'Estaing, et aujourd'hui Fran-
çois Mitterrand. 

Nous n'accorderions aucune impor-
tance à cette manie somme toute béni-
gne si elle ne révélait, à sa manière, une 
vérité connue et presque reconnue : de-
puis 1958, et plus particulièrement dé-
puis 1962, nous vivons dans une «mo-
narchie élective» selon les termes em-
ployés par le général de Gaulle. Monar-
chique, la Constitution de la Vème répu-
blique le fut doublement, du vivant de 
son fondateur : 
— dans sa Constitution, qui fait du chef 
de l'Etat un arbitre ayant pour mission 
d'assurer l'indépendance et la continui-
té de l'Etat, ainsi que l'indépendance 
de la nation, 
— dans, son projet politique, enraciné 
dans l'histoire et soucieux de poser les 
conditions du bien commun. 

Aussi est-il juste de dire que la politi-
que du général de Gaulle fut capétienne, 
puisque les rois de France n'eurent d'au-
tre volonté que d'assurer l'indépendance 
de l'Etat face aux féodalités et de défen-
dre la liberté de la nation contre les pré-
tentions impériales. L'œuvre gaullienne 
apparaît comme la première tentative, au 
20ème siècle, faite pour donner au Pou-
voir politique et à celui qui l'incarne une 
légitimité vraie, fondée à la fois sur l'his-
toire, sur le service rendu à la commu-
nauté nationale et sur l'adhésion popu-
laire. (1) Dès lors, il n'est pas étonnant 
que le général de Gaulle ait songé à faire 
du comte de Paris son successeur : le fait 
n'est plus guère contesté, sauf par un 
homme comme Michel Debré, qui, si ma 
mémoire est bonne, était désigné il y a 
peu par Jean-Pierre Chevènement comme 
un de nos «derniers républicains» - au 
sens idéologique du terme. 

UNE SOCIAL-MONARCHIE ? 

La force des principes gaulliens est tel-
le qu'ils ne cessent de hanter la classe po-
litique tout entière : la Constitution a te-
nu, et n'est plus contestée; la politique 
gaullienne est demeurée la référence, au 
moins formelle, de ses successeurs, et Va-
léry Giscard d'Estaing a même cru qu'il 
lui suffirait de prendre des poses pour 
apparaître, à son tour, comme un mo-
narque. L 'opposition a souvent raillé cet-

p a r 

b e r t r a n d 

r e n o u v i n 

É f 

la 
république 

te caricature, ici dénoncée comme névro-
tique. Mais la gauche ne s'apercevait pas 
que la question de la légitimité consti-
tuait le non-dit de la campagne présiden-
tielle -chaque candidat essayant de se 
mettre en situation de recours et d'ar-
bitre- et qu'il lui faudait à son tour ten-
ter d'y répondre. 

De fait, voici François Mitterrand sus-
pecté de présider aux destinées d'une 
«social-monarchie», expression moins 
absurde qu'il n'y paraît puisque nombre 
de monarchies s'accomodent d'expérien-
ces socialistes alors qu'en France le 
régime «républicain» a presque toujours 
été férocement bourgeois... Mais dire 
cela est encore rester à la surface des 
choses : il est vain d'opposer, dans le ciel 
des idées pures, une Monarchie et une 
République abstraites alors que l 'effort 
du général de Gaulle et du comte de 

Paris a été de réconcilier ces deux tradi-
tions: Après tout, «monarchie» ne veut 
pas dire qu'un seul commande, pas plus 
que «république» ne signifie le gouver-
nement de tous. La monarchie, c'est 
l 'unité du pouvoir contre le démem-
brement féodal, et le res publica, ce bien 
commun qui est, ou devrait être le souci 
exclusif de tout chef d'Etat. En ce sens, 
la monarchie est beaucoup plus républi-
caine que n'importe quel système de 
partis, qui divise le Pouvoir contre lui-
même et assure la domination des plus 
forts et des plus riches au mépris de la 
justice et de la liberté. 

Dès lors, plutôt que d'employer, 
comme Le Point, les mots à tort et à tra-
vers, mieux vaut examiner l'action de no-
tre Président en fonction des principes 
qui pourraient le rendre légitime, s'ils 
étaient strictement observés. D'où trois 
questions, que nous devons sans cesse 
poser : 
1/François Mitterrand veut-il s'inscrire 
dans la continuité nationale, ou seule-
ment dans l'histoire socialiste, ou seule-
ment dans la tradition des quatres pré-
cédentes républiques ? Il n'y a pas, pour 
l'instant, de réponse nette. Mais elle le 
sera avant deux ans. 
2/François Mitterrand souhaite-t-il dé-
velopper un projet diplomatique indé-
pendant des impérialismes et suscepti-
ble d'apporter aux nations pauvres et op-
primées un espoir de libération ? Depuis 
Mexico et Cancun, il semble que oui et 
il faut se féliciter que, de la Grèce à 
l'Amérique latine, la France redevienne 
exemplaire, et aimée. 
3/François Mitterrand peut-il poser les 
conditions de la justice et de la liberté ? 
La décentralisation annoncée semble le 
prouver, ainsi que des nationalisations 
qui ont le mérite de détruire des féoda-
lités économiques et financières. Il reste 
que l'indépendance de l'Etat n'est pas 
totalement assurée face au parti domi-
nant, que certains ministres semblent 
confondre la politique de la France et 
leurs règlements de comptes, que le sec-
tarisme et le clientélisme sont encore 
trop pratiqués pour que certains ne se 
sentent pas exclus de la communauté na-
tionale. 

Qu'il soit conservateur ou extrémiste, 
tout parti majoritaire représente un dan-
ger pour le Pouvoir. Le général de Gaulle 
en a fait la triste expérience après 1965. 
Il faut souhaiter que François Mitterrand 
ne la renouvelle pas. 

Bertrand RENOUVIN 
(1 ) Trois livres fondamentaux permettent d'éclairer les 
questions ici brièvement évoquées : les Mémoires du 
comte de Paris, (envoi franco : 72 F), Les Septennats 
interrompus de Ph. de Saint Robert (envoi franco : 
47 F) et L'Institution de la monarchie dans l'esprit 
de la Vème République de Dominique Decherf, 
(franco : 115F ) . 


